
  

Information et sociétés contemporaines

2. : La liberté d'expression, de la presse de 
masse à Internet



  

Fondements théoriques



  

Fonction des médias (Harold Lasswell, 
Robert Merton)

● Surveillance de l’environnement

● Mise en relation

● Transmission de la culture

● Divertissement (ajout de Robert Merton)



  

Fondements philosophiques

● Jean-Jacques Rousseau : la délibération nécessaire à 
la volonté générale

● John Stuart Mill : utilitarisme

● Jürgen Habermas : l'éthique de l'agir 
communicationnel



« Je considère l'utilité comme le critère 
absolu dans toutes les questions 

éthiques » (Mill, 2002, p. 12)

« […] premièrement, l'individu n'est pas responsable de 
ses actions envers la société, dans la mesure où elles 

n'affectent les intérêts de personne d'autre que lui-
même. Pour leur propre bien, les autres peuvent avoir 

recours aux conseils, à l'instruction, à la persuasion et à 
la mise à l'écart: c'est là la seule façon pour la société 

d'exprimer légitimement son aversion ou sa 
désapprobation de la conduite d'un individu. 

Deuxièmement, pour les actions portant préjudice aux 
intérêts d'autrui, l'individu est responsable et peut être 

soumis aux punitions sociale et légale, si la société juge 
l'une ou l'autre nécessaire à sa propre protection. » (Mill, 

2002, p. 73 – 74)



Arguments de John Stuart Mill

● Dans : De la Liberté (publié en 1859)
– Difficulté de prouver la vérité de façon certaine (il 

utilise l'exemple de Marc Aurèle)
– Risque d'empêcher la diffusion de l'opinion vraie
– Utilité de l'opinion fausse pour empêcher l'opinion 

vraie de se transformer en dogme
– Notion de "harm principle" 



Quelques repères historiques



Repères historiques

● Première loi sur la liberté de la presse : 1766, en 
Suède

● Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen 
(1789) : articles 10 et 11

● De la liberté de la presse, à la liberté de la 
télévision… 
– Réforme de l'ORTF dans les années 1970. Radios 

libres : dans les années 1980
● En Hongrie : 1989.



  

Fondements juridiques



  

La liberté de la presse

● Est-elle absolue ? Doit-elle l’être ?

● Europe : art. 10 CEDH ; Etats-Unis : 1er amendement

● Débats sur la réglementation des « fake news » et de 
les « contenus de haine en ligne »

– Loi 2018-1202 relative à la lutte contre la manipulation de l’inf
ormation

– Criminalisation de l’apologie du terrorisme

– Vers un retour de la censure ?

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037847559&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037847559&categorieLien=id


  

Premier amendement

    « Le Congrès n'adoptera aucune loi relative à 
l'établissement d'une religion, ou à l'interdiction de 
son libre exercice ; ou pour limiter la liberté 
d'expression, de la presse ou le droit des citoyens de 
se réunir pacifiquement ou d'adresser au 
Gouvernement des pétitions pour obtenir réparations 
des torts subis. »



  

Art. 10 CEDH

« 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la 
liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités 
publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche 
pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou 
de télévision à un régime d'autorisations.

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités 
peut être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou 
sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité 
territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la 
prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la 
protection de la réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la 
divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir l'autorité et 
l'impartialité du pouvoir judiciaire. »



  

Sources internationales
● Déclaration universelle des droits de l'Homme 
(1948)

● Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'Homme et des libertés fondamentales 
(1950)

● Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (1966)

● Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne (entrée en vigueur en 2009)



  

Equilibre des intérêts

● 2 raisonnements différents sur la forme mais 
identiques sur le fond entre la CEDH et la CJUE

● Pour résumer le raisonnement :
– L'ingérence est-elle prévue par la loi ?
– L'ingérence poursuit-elle un but légitime ?
– L'ingérence est-elle proportionnée au but poursuivi ?



  

Open Data

● data.gouv.fr
● kozadat.hu

● Loi du 17 juillet 1978 (France)
● Loi LXIII de 1992 sur la protection des données et la liberté 

de l'information (Hongrie) (remplacée depuis par la loi CXII 
de 2011)

● Directive Open Data (au nivau européen)
● Discussions autour du Data Governance Act



  

Les limites en France au principe de 
liberté

● Loi du 29 juillet 1881

● Incitation à la violence, à la haine
● Injure et diffamation
● Interdiction de l'incitation au terrorisme
● Droit à la vie privée (art. 9 du code civil)

● Discussions actuelles autour de la « régulation des 
contenus » et de la « haine en ligne »



  

La jurisprudence de la CEDH

● Deux types de limitation :
– La liberté de la presse face aux libertés 

individuelles
– La liberté de la presse face aux droits collectifs



  

La lutte contre le piratage

● Directive 2001/29/CE (dite EUCD : harmonisation de 
certains droits d’auteur) => loi DADVSI en France, 
adoptée en 2006

– Punit les éditeurs de logiciels permettant la diffusion de 
contenus illégaux

– Punit les personnes qui diffusent ou facilitent la diffusion de 
techniques de contournement de systèmes de DRM

● Loi HADOPI en 2009

– Création d’une autorité administrative indépendante chargée 
spécifiquement de la lutte contre le partage de fichiers 
illégaux

● Art. 13 de la directive sur la proposition de directive 
sur le copyright 



  

Art. 17 de la directive de 2019 sur le 
droit d'auteur
« 4.   Si aucune autorisation n'est accordée, les fournisseurs de services de partage de 
contenus en ligne sont responsables des actes non autorisés de communication au public, y 
compris la mise à la disposition du public, d'œuvres protégées par le droit d'auteur et d'autres 
objets protégés, à moins qu'ils ne démontrent que:

a) ils ont fourni leurs meilleurs efforts pour obtenir une autorisation; et

b) ils ont fourni leurs meilleurs efforts, conformément aux normes élevées du secteur en 
matière de diligence professionnelle, pour garantir l'indisponibilité d'œuvres et autres objets 
protégés spécifiques pour lesquels les titulaires de droits ont fourni aux fournisseurs de 
services les informations pertinentes et nécessaires; et en tout état de cause

c) ils ont agi promptement, dès réception d'une notification suffisamment motivée de la part 
des titulaires de droits, pour bloquer l'accès aux œuvres et autres objets protégés faisant 
l'objet de la notification ou pour les retirer de leurs sites internet, et ont fourni leurs meilleurs 
efforts pour empêcher qu'ils soient téléversés dans le futur, conformément au point b). »



  

Effets

● Changements durables dans les habitudes de 
consommation

● Selon un rapport publié en 2009 aux Pays-Bas :

– Difficulté d’évaluer la baisse du nombre de ventes liée 
directement au partage de fichiers en ligne

– Parfois : la découverte d’un artiste incite à acheter l’œuvre ou 
à se rendre à un concert

– Dans d’autres cas : effet de substitution

– Toutefois : l’effet de substitution de la consommation payante 
par la consommation gratuite est plus faible que la hausse 
totale de consommation de produits culturels par les 
internautes

(Huygen, Rutten, Huveneers, Limonard, Poort, Leenheer, 
Janssen, van Eijk, Helberger, 2009)



  

Un nouveau sujet : la « régulation » 
des plate-formes

● Art. L 111-7 du Code de la consommation : 

– I.-Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute 
personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, 
de manière rémunérée ou non, un service de communication 
au public en ligne reposant sur :

– 1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes 
informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés 
ou mis en ligne par des tiers ;

– 2° Ou la mise en relation de plusieurs parties en vue de la 
vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange 
ou du partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service. 

● Obligations de transparence, notamment sur les 
modalités de référencement des contenus.



  

Un nouveau sujet : la « régulation » 
des plate-formes

● Règlement « P2B » : Règlement 2019/1150/UE du 20 juin 2019 
promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises 
utilisatrices de services d’intermédiation en ligne

● Projets de règlements :

– Digital Services Act

– Digital Markets Act

● Pour information : dsmabookclub.hypotheses.org

● Initiatives privées :

– Facebook Oversight Board

● Application du droit de la concurrence

– Sanction de 150 millions d’euros contre Google en décembre 2019 (Autorité de 
la concurrence en France) pour abus de position dominante



  

Retour de la censure ?
● Voir : Félix Tréguer, 2019, L’utopie Déchue.

● NetzDG en Allemagne

● Proposition de loi Avia en France (censurée, en large part, par le 
Conseil constitutionnel)

● Projets de la Commission européenne sur le sujet (DSA ; Terrorist 
Content Act ; etc.)

● En Pologne : adoption d’une loi interdisant aux médias sociaux de 
supprimer les contenus qui ne sont pas illégaux selon la Loi du 
pays

● Remise en cause du principe de responsabilité limitée des 
intermédiaires ?

● Projets de lutte contre la désinformation (pour l’instant plutôt basé 
sur du volontariat / obligations de transparence)

– Voir : https://www.csa.fr/Informer/Toutes-les-actualites/Actualites/Lutte-contre-
les-infox-le-CSA-publie-son-premier-bilan 



  

Les règles de la déontologie 
journalistique et de la communication







  

Le contrôle de l'espace public
en démocratie libérale



  



  

BOURDIEU Pierre, Sur la télévision, 
suivi de : l’emprise du journalisme, 

Paris:Raisons d’Agir, 1996



  

La censure privée

« L’audimat, c’est la sanction du marché […] et la soumission à 
cet instrument du marketing est l’exact équivalent en matière 
de culture de ce qu’est la démagogie orientée par les sondages 
d’opinion en matière de politique. La télévision régie par 
l’audimat contribue à faire peser sur le consommateur éclairé 
les contraintes du marché, qui n’ont rien de l’expression 
démocratique d’une pensée collective éclairée, rationnelle, 
d’une raison publique, comme veulent le faire croire les 
démagogues cyniques. Les penseurs et les organisations 
chargées d’exprimer les intérêts des dominés, sont très loin de 
penser clairement ce problème. Ce qui ne contribue pas peu à 
renforcer les mécanismes que j’ai essayé de décrire » (p. 78)



  



  

Quelques statistiques pour mettre en 
évidence le phénomène observé

● Chiffres du Ministère de la Culture (2018)

– Plus de 15 millions d’exemplaires de presse quotidienne 
nationale et régionale en France en 1946, environ 10 millions 
d’exemplaires en 1980, un peu moins de 8 millions 
d’exemplaires en 2017 (dont presque 2 millions étaient des 
titres de presse gratuite, et presque 500 000 des PDF, donc 
pas du tirage papier)

– 203 titres de presse (PQN et PQR) en 1946, 85 en 1980, 72 en 
2017 (dont 11 gratuits)

● Pas encore de chiffres pour 2019 sur le site du 
Ministère de la Culture



  

En Hongrie

● Közép-Európai Sajtó és Média Alapítvány : fondé en 2018.

● Fermeture de Népszabadság en octobre 2016



  

https://www.ina.fr/video/
I10061272/1982-1995-l-ouverture-a-la-

concurrence-video.html



  

Web des plateformes



  

Recentralisation d’Internet et du mail

● Exemples :

– De l’e-mail au webmail

– Des sites perso, forums etc. aux réseaux sociaux … à Facebook

Rang Alexa (France, 2018) Temps passé, par jour

Google.com 1 8:08 minutes

Youtube.com 2 8:52 minutes

Google.fr 3 5:43

Facebook.com 4 9:34

Wikipedia.org 5 4:13



  



  

https://www.theverge.com/
2019/3/11/18260857/facebook-senator-
elizabeth-warren-campaign-ads-removal-
tech-break-up-regulation



  

https://edri.org/you-cannot-post-bag-of-bones-on-facebook/
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